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	PROCES VERBAL REUNION
CONSEIL MUNICIPAL DE LANVAUDAN
MARDI 6 AVRIL 2021


L'an deux mille vingt et un le six avril à 18 heures 00, séance ordinaire du Conseil Municipal de la Commune de Lanvaudan réuni au lieu de ses séances sous la présidence de Madame Dominique BEGHIN.

Etaient présents : BEGHIN Dominique, LE CALOCH Patrick, SALAÜN Nicole, ALORY Yannig, DUPUY Damien, EMERY Morgan, LE QUAY Michel, PATIN Hélène, ELIOT Dominique, RACAPE Sonia, HORELLOU Pierre, RIOU Daniel, LUCAS Adeline.
Absents : LANCELOT Jacky donne procuration à LE CALOCH Patrick


 DUPUY Damien donne procuration à PATIN Hélène


 RIO Bernard

Mme la Présidente déclare la séance ouverte et prie MM. les Conseillers Municipaux de désigner l'un des membres du Conseil pour Secrétaire, Madame Hélène PATIN désignée pour remplir ces fonctions les accepte et prend place au bureau en cette qualité.

Date de convocation : 1er avril 2021

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté.
N° 2021/17 et 2021/18 : Lotissement Mané Hergo – Vente de lots

Madame le Maire informe l’assemblée des éléments suivants :

M. EVO et Mme PROVOST domiciliés à Mellac ont réservé le lot n°1 du lotissement Mané Hergo. Cette parcelle figure au cadastre en section A n° 2494 et sa contenance est de 602 m². Le prix de vente est de 49 € TTC le m² soit un prix total de 29 498 € TTC.
M. BARRÉ et Mme LOZAÏC domiciliés à Hennebont ont réservé le lot n°2 du lotissement Mané Hergo. Cette parcelle figure au cadastre en section A n° 2486-2490-2497 et sa contenance est de 696 m². Le prix de vente est de 49 € TTC le m² soit un prix total de 34 104 € TTC.
Madame le Maire précise que les deux futurs acquéreurs ont été reçus en Mairie. Ils sont très intéressés et enthousiasmés de s’installer à Lanvaudan.

On constate, actuellement, une augmentation des demandes d’acquisition de terrains sur la Commune.

M. ALORY propose de tenir une liste recensant toutes les demandes.  

Après pris connaissance des éléments et en avoir délibéré, le Conseil municipal :

- 
décide de vendre à M. EVO et Mme PROVOST le lot n°1 du lotissement Mané Hergo, cadastré A n°2494 d'une contenance de 602 m², moyennant le prix de 49 € TTC le m², soit un prix total de 29 498 € TTC, 
- 
décide de vendre à M. BARRÉ et Mme LOZAÏC le lot n°2 du lotissement Mané Hergo, cadastré A n°2486-2490-2497 d'une contenance de 696 m², moyennant le prix de 49 € TTC le m², soit un prix total de 34 104 € TTC, 

- 
autorise Madame le Maire à signer l’acte de vente à venir ainsi que toutes les pièces relatives au dossier.

	Votants : 14
	Pour : 14
	Abstention : 0
	Contre : 0


N° 2021/19 : Admissions en non-valeur pour créances éteintes

Madame le Maire informe l’assemblée que Madame la Trésorière d’Hennebont, par courrier explicatif du 28 janvier 2021, a sollicité le Conseil Municipal pour :

· l’admission en non-valeur pour créances éteintes pour un montant de 342.08 €.

Il s’agit de pièces pour lesquelles le comptable public n’a pu procéder au recouvrement (repas de cantine) et pour lesquelles un dossier de surendettement a été constitué.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

· décide de statuer sur l’admission en non-valeur pour créances éteintes pour un montant de 342.08 €

· autorise Madame le Maire à émettre un mandat à l’article 6542 pour ce même montant.
	Votants : 14
	Pour : 14
	Abstention : 0
	Contre : 0


N° 2021/20 : Mise en accessibilité des bâtiments et des espaces publics - demande de subvention au Conseil Départemental

Madame le Maire informe l’assemblée du projet de mise en accessibilité des bâtiments et lieux publics. 

Il s’agit essentiellement d’acquisition d’équipements intérieurs ou extérieurs facilitant l’accessibilité d’un bâtiment ou d’un lieu public (solutions techniques amovibles, bandes sonores, rampes, signalisation verticale et horizontales, …)

Le coût prévisionnel s’élève à 6 535.52 € HT et est susceptible de bénéficier d’une subvention auprès du Conseil Départemental.

Après en avoir délibéré, le conseil Municipal : 

· arrête le projet de mise en accessibilité des bâtiments et espaces publics

· sollicite une subvention auprès du Conseil Départemental

	Votants : 14
	Pour : 14
	Abstention : 0
	Contre : 0


N° 2021-21 : Mise en accessibilité des bâtiments et des espaces publics - demande de subvention au titre du produit des amendes de police

Madame le Maire informe l’assemblée du projet de mise en accessibilité des bâtiments et lieux publics. 

Il s’agit essentiellement d’acquisition d’équipements facilitant l’accessibilité d’un bâtiment ou d’un lieu public (solutions techniques amovibles, signalisation verticale et horizontales, marquage au sol, panneau de signalisation…)

Le coût prévisionnel s’élève à 6 535.52 € HT et est susceptible de bénéficier d’une subvention au titre du produit des amendes de police.
Après en avoir délibéré, le conseil Municipal : 

· arrête le projet de mise en accessibilité des bâtiments et espaces publics

· sollicite une subvention au titre du produit des amendes de police

	Votants : 14
	Pour : 14
	Abstention : 0
	Contre : 0


N° 2021/22 : MOTION DE SOUTIEN « AUX SALARIES DE LA FONDERIE DE BRETAGNE ET A LEURS FAMILLES
Madame le Maire donne lecture du vœu qui a été adopté au conseil communautaire de Lorient Agglomération le 23 mars 2021 et invite l’assemblée à se prononcer sur ce même vœu. 
Considérant que : 

● La Société Fonderie de Bretagne (ex Société Bretonne de Fonderie et de Mécanique), créée en 1966 et implantée sur le site de Kerpont à Caudan, constitue un site emblématique de l’industrie du Pays de Lorient et emploie aujourd’hui plus de 350 salariés. 

● Du fait de la crise du secteur de l’automobile qui affecte depuis plusieurs années les différents sous-traitants des grands constructeurs automobiles et de la conversion en cours de ce secteur vers de nouveaux modes de carburation, la Fonderie de Bretagne se trouve dans une situation difficile et ce malgré des programmes d’investissement mobilier et immobilier pour maintenir compétitif son outil de production. 

● Depuis 2009, l’Etat, le Région Bretagne, le Département du Morbihan et Lorient Agglomération ont, au total, octroyé 8,2 M€ d’aides publiques pour un retour rapide et durable à un niveau de compétitivité nécessaire de l’outil de production (remise à niveau des installations industrielles, apport de l’ingénierie Renault, formation du personnel). 

● En mai 2020, la fermeture de la Fonderie de Bretagne est annoncée dans les médias. A la suite de la mobilisation des salariés et des pouvoirs publics, Renault concède pour la Fonderie de Bretagne une revue stratégique. 

● La revue stratégique a été menée entre la direction et les organisations syndicales pour établir un diagnostic et étudier des solutions. Les forces et faiblesses du site de production ont été identifiées. Toutes les parties partagent désormais la nécessité de réduire les coûts de production pour parvenir à la rentabilité de l'outil. 

● Depuis plus de 10 mois, les élus locaux, la Région et l'Etat se sont mobilisés pour accompagner cette revue prouvant ainsi leurs motivations à être associés aux différentes réflexions pour l’avenir de l’outil industriel de la Fonderie de Bretagne et de son site. 

Le 11 mars 2021, le Groupe Renault annonce sa décision de rechercher un repreneur pour la Fonderie de Bretagne. Le groupe, contrairement à d’autres constructeurs, ne considère plus les métiers de la fonderie comme étant une activité stratégique. Il estime que la diversification indispensable de l’activité du site n’est pas de sa compétence. 

● Le 3 septembre 2020, le Gouvernement a présenté le plan France Relance, une feuille de route pour la refondation économique, sociale et écologique du pays. Le maintien de l’activité de la Fonderie de Bretagne s’inscrit parfaitement dans les potentielles relocalisations industrielles et la souveraineté économique de la France. 

Après avoir pris connaissance des éléments, le Conseil municipal :

· RAPPELLE son soutien plein et entier envers les salariés de la Fonderie de Bretagne et leurs familles et invite les élus à se mobiliser.
· DEMANDE que toutes les options soient étudiées, y compris le maintien de la Fonderie de Bretagne au sein du groupe Renault, aucune solution viable n’étant possible sans des engagements fermes et non négociables de Renault sur des volumes de commande de pièces produites ou à produire par l’établissement. 

· SOULIGNE l’incohérence de fragiliser le devenir de la Fonderie de Bretagne avec l’ambition de reconquête de la souveraineté économique de la France affiché par le Gouvernement dans le cadre du plan de relance alors même que l’Etat est actionnaire du groupe Renault. 

· EST vigilant quant à l’avenir qui sera réservé aux salariés si la solution d’une reprise était finalement retenue pour conserver cette base industrielle forte du Pays de Lorient. 

· EXIGE l’établissement d’une concertation continue avec les élus locaux et les représentants du personnel pour envisager collectivement l’avenir du site de Kerpont.

· DEMANDE que le Président de Région, le Président de Lorient Agglomération et le Maire de Caudan soient reçus urgemment par Le ministre de l’Economie, des Finances et de la Relance.
	Votants : 14
	Pour : 14
	Abstention : 0
	Contre : 0


Madame le Maire souligne l’importance de notre soutien, d’autant qu’il s’agit d’une entreprise locale et que des salariés de l’entreprise résident sur la Commune.

Monsieur EMERY, élu et salarié de la fonderie, précise l’historique, la situation actuelle et l’avenir incertain de l’entreprise et de ses salariés.

Monsieur RIOU soutient entièrement cette motion et rajoute que d’autres entreprises locales plus modestes font également l’objet de plans sociaux.
Séance levée à 18h45
Mme Le Maire,

Dominique BEGHIN


